
Le Sommet de l’EAC n’a pas été à la hauteur de la crise au Burundi

  RFI, 06-07-2015    BurundiÂ : l'EAC redemande un report de la prÃ©sidentielle  Les dirigeants  de la CommunautÃ© est-
africaine (EAC) ont de nouveau demandÃ© lundi 6 juillet au  Burundi de reporter la prÃ©sidentielle controversÃ©e prÃ©vue le
15 juillet.  Abdoulaye Bathily, le facilitateur sÃ©nÃ©galais, a Ã©tÃ© rÃ©cusÃ©.Un sommetÂ a  minima, boudÃ© par la majoritÃ© des
chefs d'Ã‰tat invitÃ©s. Une Ã©niÃ¨me rencontre  dont le rÃ©sultat n'est vraisemblablement pas Ã  la hauteur de la crise qui
secoue  le pays. [Sur la photo, la  dÃ©lÃ©gation burundaise au sommet de l'EAC (de g Ã  d) : le conseiller Ã  la Communication
de la prÃ©sidence Willy Nyamitwe,Â  la ministre en charge des  Affaires de lâ€™EAC LÃ©ontine Nzeyimana, le ministre des
Affaires EtrangÃ¨res  Alain-AimÃ© Nyamitwe, le prÃ©sident tanzanien Jakaya Kikwete ; le ministre de  l'IntÃ©rieur Edouard
Nduwimana] 
 La premiÃ¨re  rÃ©solution deÂ ce sommetÂ est dâ€™abord la nomination duÂ prÃ©sident ougandais Yoweri  MuseveniÂ comme
facilitateur du dialogue. Viennent ensuite deux autres dÃ©cisions  : le dÃ©sarmement des milices sous la surveillance
dâ€™observateurs militaires de  lâ€™Union africaine et une mission des pays des Grands Lacs pour vÃ©rifier des  allÃ©gations de
prÃ©sence de rebelles FDLR au Burundi.  Mais la  rÃ©solution principale est le report des Ã©lections prÃ©sidentielles du 15 au
30  juillet. Et le gouvernement issu de cette Ã©lection devra Ãªtre dâ€™union nationale,  avec ceux qui ont participÃ© etÂ ceux qui
nâ€™ont pas participÃ© aux Ã©lections. Ils  demandent enfin lâ€™engagement de ce nouveau gouvernement de respecter lâ€˜accord 
dâ€™Arusha et de ne pas modifier la Constitution.  La CommunautÃ©  de l'Afrique de l'Est (EAC) fait en quelque sorte table
rase de ce qui s'est  passÃ© depuisÂ son dernier sommetÂ : on ne parle plus du troisiÃ¨me mandat, on ne  parle pas non
plus des Ã©lections locales qui se sont tenues rÃ©cemment.   Satisfaction du gouvernement burundais  A lâ€™issu du  sommet,
le ministre burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res, Alain Nyamitwe, se montre  Ã©vasif sur le report de lâ€™Ã©lection. Rien nâ€™est
dÃ©cidÃ©, dit-il, mais il ne  lâ€™exclut pas. Â«Â Nous sommes, dans lâ€™ensemble, satisfaits des dÃ©cisions du  sommet. Maintenant il
y a quelques technicitÃ©s qui sont liÃ©es Ã  notre  Constitution, qui stipulent en rÃ©alitÃ© que les Ã©lections prÃ©sidentielles ne 
peuvent pas se tenir en moins dâ€™un mois avant la fin constitutionnelle du  prÃ©sent gouvernement et donc nous avons ce
petit pincement au cÅ“ur. Mais en gros  nous disons que lâ€™idÃ©e est plutÃ´t de nous aider et dans cette perspective nous 
sommes prÃªts, peut-Ãªtre, Ã  faire de notre mieux pour que le pays puisse tenir  des Ã©lections dans des conditions qui
pourraient satisfaire tout le monde.Â Â»  Au nom de  lâ€™opposition prÃ©sente Ã  Dar es Salaam, Jean Minani dÃ©clare que ce
sommet ne  change rien. Â«Â Nous sommes dÃ©Ã§us de ces rÃ©solutions. Elles nâ€™ont rÃ©solu aucun  problÃ¨me. [...] Pour nous
du 15 au 30 juillet, si câ€™est Nkurunziza qui y va, on  vient seulement de lui donner du temps pour faire sa campagne. Ca
ne change rien  dans le fond. On a rien dit sur les mÃ©dias. Nous nâ€™allons rien changer sur notre  attitude. Nous restons
collÃ©s aux rÃ©solutions et aux dÃ©cisionsÂ du sommet des  chefs dâ€™Etat de lâ€™Union africaine. Nous allons voir si ces chefs
dâ€™Etat qui  prennent des dÃ©cisions sont capables de les mettre en application.Â Â»  Le facilitateur  des Nations
unies,Â Abdoulaye Bathily, lui, affiche sa dÃ©ception. Selon lui, les  chefs dâ€™Etat ne se sont pas montrÃ©s Ã  la hauteur et n'ont
pas pris la mesure de  la gravitÃ© de la situation au Burundi. Il dit quâ€™il a menÃ© sa mission de  facilitateur et passe le relais
aux pays de la rÃ©gion. 
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